
REPUBLIQUE FRANCAISE 

 

 DELIBERATION 
du CONSEIL MUNICIPAL de la VILLE de GAILLAC (Tarn) 

[1er septembre 2026] 
Date de la convocation 
26 août 2026 
Date d’affichage 
3 septembre 2026 
 
Nombre de conseillers 
En exercice : 33 
Présents : 28  
Procurations : 5  
Votants : 33 

 
N° 102/ 2026 

 

Patrice GAUSSERAND, Maire, Daniel RIBES, Marie MONTELS, Daniel BREIL, Jennifer 
CHEVALIER, Laurent SQUASSINA, adjoints, Sophie BOUVIER-BELLEVILLE, Gabrielle 
CASTAGNE-BARDI, Jean-Brice TERZIEFF, Martine VIOLETTE, Bruno FOLMER, Eric 
BAILHE, Isabelle DURANCEAU, Virginie PUECH, Antony MOUSSU, Karine DEPETRIS, 
Nicolas AUTHESERRE, Corinne DARMANI, Bernard ROUQUETTE, Delphine 
GANTOIS-HENRY, Virginie SIMON, Jean-Marc AGUERRE, Peggy NOUVIALE, Marie-
Thérèse CIGLIANA, Thomas DOMENECH, Christelle HARDY, Claire VILLENEUVE, 
Jean MONCERET, conseillers      

Absents et représentés : Joëlle BERTHOMIEU, Michel CARIVEN, Lahcene BAAZIZ, 
Christophe WATTRELOT, Sylvie BAGUELIN 

Absents :  

 
Secrétaire de séance : Jennifer CHEVALIER 
 
 
 
 

 
 
OBJET DE DELIBERATION :  Mise en place d'une mutuelle communale au bénéfice des habitants 
de Gaillac et lancement d'un appel à manifestation d'intérêt (AMI) 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 2121-29 ; 

Considérant que l'accès à une complémentaire santé de qualité et à un tarif adapté constitue un enjeu 
majeur pour de nombreux administrés gaillacois, notamment les personnes âgées, les travailleurs 
indépendants, les demandeurs d'emploi et les foyers aux revenus modestes, qui ne bénéficient pas de la 
couverture collective d'un employeur ; 

Considérant que la mise en place d'une mutuelle communale permettrait de proposer aux habitants de 
Gaillac un contrat de complémentaire santé négocié collectivement, à des conditions tarifaires et de 
garanties plus avantageuses que celles auxquelles ils pourraient prétendre individuellement ; 

Considérant que le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) de Gaillac, en raison de sa proximité 
avec les habitants et de sa mission d'orientation sociale, sera associé à la démarche en tant qu'appui, 
sans toutefois disposer d'une compétence de réception, d'instruction ou de signature des dossiers, celle-
ci relevant exclusivement de la Ville de Gaillac ; 

Considérant que ce dispositif ne constitue ni un marché public, ni une concession, ni un achat de 
prestations par la collectivité, et n'entraîne aucune dépense, aucune rémunération de l'organisme retenu 
ni aucun engagement financier de la Ville de Gaillac, celle-ci intervenant uniquement en qualité de 
facilitateur entre les habitants et l'organisme partenaire ; 

Considérant qu'il convient, préalablement à toute contractualisation, de procéder à une mise en 
concurrence des organismes de protection sociale complémentaire susceptibles de répondre aux besoins 
des habitants, par la voie d'un appel à manifestation d'intérêt (AMI) ; 

Considérant que cet AMI permettra de sélectionner l'organisme offrant les meilleures garanties, 
notamment en matière de niveaux de couverture proposés, de tarification, de présence et de 
permanences locales, et de qualité de service aux administrés ; 

Il est proposé au Conseil Municipal : 

- D'approuver le principe de la mise en place d'une mutuelle communale au bénéfice des habitants de la 
commune de Gaillac, permettant l'accès à une offre de complémentaire santé négociée collectivement, à 
adhésion facultative et sans condition d'âge, de statut ni d'état de santé ; 

- D'approuver le lancement d'un appel à manifestation d'intérêt (AMI) auprès des organismes de 
protection sociale complémentaire, en vue de sélectionner l'organisme le mieux-disant susceptible de 
proposer une offre de mutuelle communale au bénéfice des habitants de la commune de Gaillac ; 

- De préciser que la Ville de Gaillac demeure seule compétente pour la réception des candidatures, 
l'instruction des dossiers, ainsi que la signature de toute convention de participation ou de partenariat 
avec l'organisme retenu à l'issue de la procédure ; 

- De confier au Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) de Gaillac la gestion opérationnelle du 
partenariat avec l'organisme retenu, notamment l'accueil, l'information et l'orientation des habitants ainsi 
que le suivi courant de la convention, sans préjudice de la compétence exclusive de la Ville de Gaillac en 
matière de réception des candidatures, d'instruction des dossiers et de signature des actes contractuels, 
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telle que définie à l'article 3 ci-dessus ; de considérer qu'il apparaît opportun, à ce titre, que l'organisme 
retenu assure ses permanences dans les locaux du CCAS de Gaillac, afin de garantir la cohérence et la 
proximité du dispositif avec l'action sociale communale ; 

- D'autoriser Monsieur le Maire à engager toutes les démarches nécessaires à la publication et à la mise 
en œuvre de cet appel à manifestation d'intérêt, à réceptionner et instruire les candidatures reçues, et à 
signer, le cas échéant, la convention avec l'organisme retenu à l'issue de la procédure ; 

- De préciser que le présent dispositif n'entraîne aucun engagement financier pour la Ville de Gaillac, à 
l'exception de la mise à disposition, par le CCAS, d'un local et d'une connexion internet destinés aux 
permanences de l'organisme retenu, laquelle donnera lieu au versement d'une redevance dont le 
montant et les modalités seront fixés dans la convention conclue à cet effet ; que la Ville de Gaillac n'est 
par ailleurs ni assureur, ni souscripteur, ni financeur du contrat de mutuelle communale, chaque habitant 
intéressé contractualisant individuellement et directement avec l'organisme retenu ; 

-  De charger Monsieur le Maire de l'exécution de la présente délibération, qui sera transmise à Monsieur 
le Préfet du Tarn au titre du contrôle de légalité. 

 
 
 
VOTES POUR : 33 

VOTES CONTRE : 0 

ABSTENTIONS : 0 

 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  

APPROUVE le principe de la mise en place d'une mutuelle communale au bénéfice des 
habitants de la commune de Gaillac, permettant l'accès à une offre de complémentaire santé 
négociée collectivement, à adhésion facultative et sans condition d'âge, de statut ni d'état de 
santé ; 

APPROUVE le lancement d'un appel à manifestation d'intérêt (AMI) auprès des organismes de 
protection sociale complémentaire, en vue de sélectionner l'organisme le mieux-disant 
susceptible de proposer une offre de mutuelle communale au bénéfice des habitants de la 
commune de Gaillac ; 

PRECISE que la Ville de Gaillac demeure seule compétente pour la réception des 
candidatures, l'instruction des dossiers, ainsi que la signature de toute convention de 
participation ou de partenariat avec l'organisme retenu à l'issue de la procédure ; 

CONFIE au Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) de Gaillac la gestion opérationnelle du 
partenariat avec l'organisme retenu, notamment l'accueil, l'information et l'orientation des 
habitants ainsi que le suivi courant de la convention, sans préjudice de la compétence exclusive 
de la Ville de Gaillac en matière de réception des candidatures, d'instruction des dossiers et de 
signature des actes contractuels, telle que définie à l'article 3 ci-dessus ; de considérer qu'il 
apparaît opportun, à ce titre, que l'organisme retenu assure ses permanences dans les locaux 
du CCAS de Gaillac, afin de garantir la cohérence et la proximité du dispositif avec l'action 
sociale communale ; 
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AUTORISE Monsieur le Maire à engager toutes les démarches nécessaires à la publication et à 
la mise en œuvre de cet appel à manifestation d'intérêt, à réceptionner et instruire les 
candidatures reçues, et à signer, le cas échéant, la convention avec l'organisme retenu à l'issue 
de la procédure ; 

PRECISE que le présent dispositif n'entraîne aucun engagement financier pour la Ville de 
Gaillac, à l'exception de la mise à disposition, par le CCAS, d'un local et d'une connexion 
internet destinés aux permanences de l'organisme retenu, laquelle donnera lieu au versement 
d'une redevance dont le montant et les modalités seront fixés dans la convention conclue à cet 
effet ; que la Ville de Gaillac n'est par ailleurs ni assureur, ni souscripteur, ni financeur du 
contrat de mutuelle communale, chaque habitant intéressé contractualisant individuellement et 
directement avec l'organisme retenu ; 

CHARGE Monsieur le Maire de l'exécution de la présente délibération, qui sera transmise à 
Monsieur le Préfet du Tarn au titre du contrôle de légalité. 

 

 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 
 
 
Monsieur le Maire    
 
Patrice GAUSSERAND 
 
 
La secrétaire de séance,  
 
Jennifer CHEVALIER 
 

 
 
Fait à Gaillac le 2 septembre 2026 
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